
LES NOTES DE POLITIQUE DU CRES

PROJET SUR LA TAXATION DU TABAC EN AFRIQUE DE L’OUEST

Contexte

La lutte antitabac est une prio-
rité de santé publique mon-
diale. 

Le tabagisme est responsable 

de cinq millions de décès par an 
dont deux millions en Afrique. 
L’OMS prédit un pic à 10 mil-
lions en 2030 dont 70% dans les 
pays en développement si rien 
n’est fait. La Convention Cadre 
de Lutte Anti Tabac (CCLAT) qui 
est le socle de la riposte mondiale 
se fonde sur l’information stra-
tégique, l’engagement politique, 
la coopération internationale, 
l’approche holistique multisec-
torielle, la responsabilité, l’as-
sistance technique et financière 
pour la reconversion des tabacul-
teurs et la participation de la so-

ciété civile. Accroître le prix des 
tabacs en accentuant la pression 
fiscale est un instrument de poli-
tique publique qui permet d’ap-
pliquer le principe de la vérité du 
prix du tabac ; l’Etat intégrant la 
totalité des coûts induits par le 
comportement du fumeur dans le 
prix que ce dernier doit suppor-
ter. Des dizaines d’études irréfu-
tables confirment que le renché-
rissement des tabacs à travers le 
relèvement des droits d’accises 
spécifiques réduit fortement le 
tabagisme parmi les adolescents, 
les jeunes adultes et les personnes 
démunies (Bader et al, 2011). 
Une méta-analyse dans le bulle-
tin de l’OMS constate une baisse 
de 14,8 millions du nombre de 
fumeurs et 7,4 millions de décès 
prématurés évités surtout à cause 
de l’augmentation des taxes sur 
les cigarettes (3,5 millions) et des 
lois antitabac (2,5 millions) dans 
41 pays appliquant les stratégies 
MPOWER entre 2007 et 2010 
(Levy et al, 2013). Tous les pays 
de la CEDEAO sont signataires 
de la CCLAT mais la fiscalité 
sur les tabacs est régie par deux 
directives UEMOA et CEDEAO 
prises pour favoriser l’intégration 
économique et douanière régio-
nale mais qui n’intègrent pas les 
dispositions pertinentes des ar-
ticles 5 et 6 de la CCLAT.

Le tabagisme est un problème 
socio-sanitaire en Guinée Bis-
sau. 

En l’absence d’une production 
locale, la consommation de ta-
bacs repose sur les importations 
par des entreprises privées dont 
le chiffre d’affaire a cru entre 
2006 et 2011 pour atteindre plus 
de 2 675 millions FCFA et géné-
ré 10,36% du total des recettes 
douanières en 2011 malgré la 
contrebande. L’absence d’études 
quantitatives et qualitatives irré-
futables ne permet pas d’étayer 
l’ampleur du tabagisme, son 
coût social et la morbimortalité 
associée. La consommation de 
tabac trouve diverses justifica-
tions d’ordre religieux parmi les 
populations animistes, d’ordre 
thérapeutique – le tabac brut 
améliorerait la vision selon les 
tradithérapeutes – et  de « notorié-
té » – fumer élève le statut social 
et inspire la respectabilité. Mal-
gré la ratification de la CCLAT et 
l’existence d’un Comité National 
de Lutte  Anti Tabac (CNLAT) au 
sein du Ministère de la Santé, la 
visibilité de la lutte anti tabac est 
approximative. En particulier, il 
n’existe pas de base répressive de 
la consommation des tabacs dans 
les locaux publics et la vente des 
tabacs aux mineurs de moins de 
18 ans est incontrôlée.

Accentuer la pression fiscale
sur les produits du tabac pour en réduire la consommation
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Le problème : l’inefficacité de 
la fiscalité actuelle pour réduire 
le tabagisme

L’analyse de la fiscalité sur les 
tabacs constate qu’elle est com-
plexe et fragmentée (8 taxes), 
la distinction entre les types de 
tabac entraîne une forte augmen-
tation de la consommation des 
tabacs à prix dérisoire plus riches 
en nicotine et plus addictifs. Les 
textes (lois, décrets et arrêtés) 
régissant l’importation et la com-
mercialisation du tabac manquent 
de cohérence pour en infléchir 
la consommation. Le Minis-
tère du Commerce autorise les 
importations sans en influencer 
le prix. Malgré la taxe spéciale 
sur les tabacs à 25%, les prix des 
cigarettes restent accessibles en 
moyenne entre 190 et 635 FCFA 
pour un paquet de 20 cigarettes. 
Le droit d’accises spécifiques sur 
les tabacs comme mesure antita-
bac devrait entrainer une hausse 
dissuasive du prix de vente pour 
que les fumeurs 

réduisent ou arrêtent la consom-
mation et que les potentiels fu
meurs soient découragés à s’y 
mettre. Recourir par conséquent 
aux droits d’accises ad valorem 
pour réduire la consommation du 
tabac est incohérent en particulier 
parce la valeur des marchandises 
est systématiquement sous-esti-
mée et que les coûts induits par 
le tabac n’ont pas de relation pro-
portionnelle au prix d’achat des 
cigarettes.

Que faire ? Trois mesures com-
plémentaires pour renchérir les 
tabacs

i. Assujettir tous les pro-
duits du tabac - c’est-à-dire abolir 
toutes les exonérations - à un taux 
unique de droits de douane avec 
un minimum de valeur CAF fixé 
périodiquement par les autorités 
afin de réduire la fraude déclara-
tive et les importations de tabac à 
prix dérisoire.
ii. Instaurer une taxe d’ac-

cises spécifiques sous la forme 
d’un timbre dont la valeur alignée 
sur l’inflation permettra non seu-
lement de simplifier sa collecte 
mais aussi d’améliorer la traçabi-
lité et de contenir la contrebande. 
iii. Soutenir les efforts de la 
CEDEAO pour un relèvement 
et d’uniformisation des droits de 
douane et l’abolition des exoné-
rations sur les tabacs et le rem-
placement de la base de taxation 
ad valorem par un droit d’accises 
spécifiques sur les tabacs.

Quelles considérations de mise 
en œuvre ?

Une synergie inclusive des admi-
nistrations et de la société civile 
requiert des ressources pour que 
le CNLTA pilote une lutte anti-
tabac éclairée par des données 
probantes. La meilleure visibilité 
institutionnelle permettra ainsi de 
mobiliser les ressources, renfor-
cer les compétences et coordon-
ner les recherches pertinentes 
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à l’instar des études population-
nelles sur l’ampleur et les consé
quences du tabagisme. La col-
laboration multisectorielle n’est 
pas triviale. Les opposants éven-
tuels à ces mesures conformes 

aux dispositions pertinentes des 
articles 5 et 6 de la CCLAT sont 
les importateurs et exportateurs 
bénéficiant des exonérations et 
les revendeurs. La frustration des 
fumeurs souffrant de dépendance

 
à la nicotine requiert la mise en 
service d’unités d’aide au se-
vrage. Un cadre collaboratif de 
suivi-évaluation de la lutte antita-
bac est essentiel.

De gauche à droite Mr André Vaz (Cellule Nationale CEDEAO), Mr Mohamed Baldé (DGI), Eng Daniel Rodriges, (Chef ENR) Guinée-Bissau
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Le Centre de Recherche pour le Développement International 
(CRDI) a subventionné le Consortium pour la Recherche Econo-
mique et Sociale (CRES) pour conduire une recherche-action afin 
d’établir un profil des fiscalités nationales et régionale sur le tabac 
au sein de la CEDEAO. La dissémination des trouvailles fin No-
vembre 2012 à Ouagadougou a édifié les responsables nationaux 
et régionaux sur les disparités fiscales régionales et abouti à des 
recommandations pour leur harmonisation. Chaque équipe pays, 
assistée par le CRES, a élaboré un état des lieux du tabagisme et ses 
conséquences, de la filière tabac, de la fiscalité sur le tabac et des 
défis contextuels. La présente note de politique est préparée à partir 
de cet état des lieux et d’études récentes de portée universelle dans 
le but d’éclairer les délibérations des parties prenantes de la lutte 
antitabac en Guinée Bissau et en Afrique de l’Ouest.
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• Le droit d’accises spéci-
fiques pour renchérir le prix des 
tabacs est la mesure la plus effi-
ciente de lutte antitabac et de pré-
vention des maladies associées. Son 
efficience croit avec la cohérence 
de la fiscalité régionale. Dans la 
CEDEAO, la directive communau-
taire prise pour favoriser l’intégra-
tion économique et douanière n’est 
pas conforme aux dispositions de la 
CCLAT et n’a pas suffi à harmoni-
ser la fiscalité sur les tabacs. 
• L’épidémie du tabagisme 
en Guinée Bissau, connue de ma-
nière parcellaire, se caractérise par 
une prévalence estimée à 12,3% 
parmi les adultes et à 5,1% parmi 
les adolescents et les personnes dé-
munies (69% de la population) sont 
les plus touchées.
• L’action publique est mar-
quée par l’absence d’une instance 
de pilotage de la lutte antitabac, une 

forte activité de contrebande des 
tabacs et une fiscalité sur les tabacs 
qui génère plus de 8% des recettes 
fiscales totales annuelles en deçà du 
potentiel.
• Trois mesures complémen-
taires sont proposées pour renchérir 
les tabacs :
i. Assujettir tous les produits 
du tabac (abolition des exonéra-
tions) à un taux unique de droits de 
douane avec un minimum de valeur 
CAF fixée périodiquement par les 
autorités afin de réduire la fraude 
déclarative et les importations de 
tabac à prix dérisoire.
ii. Instaurer une taxe d’accises 
spécifiques sous la forme d’un 
timbre dont la valeur alignée sur 
l’inflation permettra non seulement 
de simplifier sa collecte mais aussi 
d’améliorer la traçabilité des tabacs 
et de contenir la contrebande. 
iii. Soutenir les efforts au sein 

de la CEDEAO de relèvement 
et d’uniformisation des droits de 
douane et l’abolition des exoné-
rations sur les tabacs d’une part et 
de remplacement de la taxation ad 
valorem par un droit d’accises spé-
cifiques d’autre part.
• Les opposants éventuels à 
ces mesures conformes aux dispo-
sitions pertinentes des articles 5 et 6 
de la CCLAT sont les importateurs 
et exportateurs bénéficiant des exo-
nérations et les revendeurs pour des 
raisons financières. Des ressources 
seront nécessaires pour permettre 
le fonctionnement de l’instance 
nationale de pilotage d’une lutte 
antitabac éclairée par les données 
probantes et créer une synergie 
inclusive des administrations et de 
la société civile. La frustration des 
fumeurs souffrant de dépendance à 
la nicotine requiert la mise en ser-
vice d’unités d’aide au sevrage.  

MESSAGES CLÉS

ELÉMENTS DE MÉTHODOLOGIE


